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L’ENTREPRISE Internatio-nal Pro Business (IPB) aanimé, récemment, sa 17econférence publique del’année, à la salle des ma-riages de la mairie du 4earrondissement. Une com-munication axée en partiesur la culture de l'épargne.Avant d'aborder le sujet,Donald Urbain Indingui, di-recteur général d'IPB etprincipal orateur, a définil'épargne comme étant lapartie du revenu qui, pen-dant une période donnée,n'est pas dépensée, aupoint que l'on peut l'assi-miler à une thésaurisation.Et d'indiquer que tous lesagents économiques peu-

vent ou doivent épargnercar, c'est le fait notammentdes ménages.Dans ce sens, "la culture de
l’épargne consiste à adop-
ter une attitude tendant à
mieux développer et subve-
nir aux besoins futurs, par-
fois imprévisibles", selon leconférencier. Ainsi,l’épargne est une prise deconscience personnelle oucollective, qui n’est pas for-cement financière.Dans son message, l'on acompris qu'il s'adressaitaux personnes encore enactivité. Cependant, Do-nald Urbain Indingui s'estégalement adressé à cellesadmises à faire valoir leursdroits à la retraite, en défi-nissant celle-ci commeétant l’action de se retirerde manière anticipée ouobligatoire, selon son âge,

des activités profession-nelles auprès d’un em-ployeur.A l'en croire, les raisons quibloquent souvent les re-traités sont liées à leur ca-pacité d’organisation et à la
discipline avant le départ àla retraite, la mauvaise pla-nification des dépenses, ladiversification des reve-nus,  l’accès à un compte,les multiples prises encharge, les dépenses inu-

tiles. Il a ajouté, à ce som-bre constat, le manque dediscernement.Comme dans tout manque-ment, il y a un prix à payer.Donald Urbain Indingui aénuméré les conséquences

qui en découlent pendantla retraite : le taux d’endet-tement élevé, les risquesde dépression ou de sui-cide, l’absence d’investis-sements, les loisirs noncontrôlés, etc. «On ne peut
pas épargner si on n’a pas
appris à identifier et à créer
les poches d’économie,
grâce à ses revenus. On
peut, toutefois, joindre les
deux bouts en créant par
exemple des potagers à la
maison et en dépensant
utile», a-t-il dit. Une façonpour lui d'expliquer quetout dérapage peut êtrerattrapé. Au sortir de cette rencon-tre, les participants se sontdit satisfaits des enseigne-ments reçus, promettantde servir de relais auprèsdes personnes absentes.

La culture de l’épargne au menu
Vie des entreprises/Conférence publique de l'International Pro Business
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Le conférencier, Donald Urbain Indingui, s'adressant au public (photo de droite)
venu assister à la conférence sur la culture de l'épargne.
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APRES une semaine deservice minimum, qui étaitconsécutive au manque defarine, les boulangeries dela capitale économique seremettent progressive-ment à l'activité habituelle.Durant cette période demanque, l'établissementRama distribution (qui estavec la Société meunière etavicole du Gabon (Smag),un des fournisseurs deproduits dérivés de la fa-rine à base desquels l'onobtient notamment lepain), a éprouvé toutes lespeines du monde à satis-faire sa clientèle.Cette situation a contraintles Port-gentillais à modi-fier quelque peu leurs ha-bitues alimentaires. Car les

boulangeries ne fabri-quant plus du pain enquantité suffisante, les ha-bitants ont eu du mal às'en procurer. Nombred'entre eux ont dû se ré-soudre à sortir très tôt deleurs maisons pour allerfaire la queue devant lesboulangeries.Aujourd'hui, tout semble

être rentré dans l’ordre. Leresponsable de Rama dis-tribution, Elvis Guibinga, amis les pendules à l’heure.Selon lui,  des dispositionssont désormais prisespour éviter une nouvellepénurie. «Nous ne sommes
pas responsables de ce qui
vient de se passer, quand
bien même nous nous excu-

sons auprès des consomma-
teurs. Depuis la grève du
personnel de la Société
d'aconage et de transport
maritime (Satram), nous
avons eu du mal à recevoir
de gros stocks de farine et
de sucre. Ajouté à cela le
fait que les bateaux de la
Compagnie nationale de
navigation intérieure et in-

ternationale (CNNII) ne
pouvant transporter plu-
sieurs conteneurs, la grève
de la Satram a fortement
impacté nos activités», aexpliqué Elvis Guibinga.Outre la farine, Rama dis-tribution met à la disposi-tion des consommateurs,entre autres, du sucre et dela levure. Depuis son ou-

verture à proximité du car-refour Banco, dans le troi-sième arrondissement, lepromoteur est soumis àrude épreuve du fait de lademande croissante. Enmoyenne par semaine, illui faut livrer près de troismille sacs de farine à sesabonnés (grossistes et dé-taillants).Dans tous les cas, cettejeune entreprise est venueapporter une boufféed’oxygène aux consomma-teurs de produits à base defarine. De Banco à Salsa, enpassant par Matanda etGrand-Village, on salueunanimement l’ouverturede cette structure, qui aégalement procuré desemploi à six de nos compa-triotes. Ce qui constitue unvrai ouf de soulagementpour ces compatriotes parces temps de crise.

La farine abonde de nouveau dans les boulangeries
Consommation
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Le responsable de l'entreprise Rama distribution, Elvis
Guibinga, assure que tout est rentré dans l'ordre.
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Plusieurs conteneurs transportant de la farine sont
arrivés à Port-Gentil.
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DANS une cité commePort-Gentil, lorsque les ci-toyens nantis financière-ment s’engagent àentreprendre de grandesconstructions, il est mal-venu de ne pas les encou-rager, d'autant qu'elleparticipe à son embellisse-ment. Disons que leur ini-tiative est un réel coup depouce à l’Etat et la munici-palité si, et seulement si lesconstructions arrivent àleur terme.Malheureusement, une foislancés, plusieurs chantiersd'édification d'immeubless'arrêtent et sont abandon-nés des années durant. Du

coup, en faisant le tour deville, l'on se rend à l'évi-dence que ces construc-tions, toutes inachevées, sedétériorent du fait des in-tempéries et enlaidissentla ville de sable.C’est le cas non loin du

camp de police. Les tra-vaux de deux immeubles,séparés par la route, sont àl'arrêt depuis des lustres. Ilen est de même sur laroute qui mène au nouveaustade de Port-Gentil, bap-tisé complexe sportif Mi-

chel-Essonghe, ou encoreau Carrefour Printemps.Les exemples de ce typesont nombreux dans la citépétrolière. Les Portgentil-lais, eux, s'en désolent. «Au
début, lorsque vous les
voyez démarrer et sortir de

terre, vous vous dites que
voilà des chantiers qui vien-
dront améliorer l'image de
notre ville. Mais, plusieurs
années après leur arrêt,
vous faites le constat que
toutes ces constructions
inachevées ternissent

l’image de la capitale éco-
nomique gabonaise qui,
pourtant, mérite d’avoir un
visage bien plus reluisant»,selon de nombreux habi-tants de la ville de sable.Les raisons de ces arrêts dechantiers de constructionseraient d'ordre écono-mique. Dans l'ensemble, ilssont généralement stoppéspar les entreprises adjudi-cataires à cause des re-tards ou tout simplementdu non-paiement de leursprestations par les promo-teurs immobiliers. L'autreraison, et non des moin-dres, est liée à la constata-tion de l'inobservation parles entreprises de cer-taines normes techniquesen matière de constructionde bâtiments de plus dedeux étages.

Ces constructions inachevées qui ternissent l’image de la ville
Promotion immobilière

Jean-Paulin ALLOGO
Port-Gentil/Gabon

Une construction inachevée non loin 
du camp de police.
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Un immeuble inachevé au 
Carrefour Printemps.
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